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• Centrafrique/Défense.
12 millions de dollars,
don des Etats-UnisLes Etats-Unis vont faireun don de 12,7 millionsde dollars (7,1 milliardsde francs) à la Centra-frique (RCA) pour desprogrammes de forma-tion de l'armée centrafri-caine, a annoncé samedil'ambassade américaine.La Russie avait de soncôté été autorisée parl'Onu fin décembre à li-vrer des armes à la Cen-trafrique.
• Côte d'Ivoire/Trou-
bles. A nouveau des
coups de feu à BouakéDes coups de feu ont étéentendus de nouveau sa-medi dans un quartier deBouaké (nord), épicentredes mutineries de soldatsivoiriens en 2017, ontrapporté des témoins àl'AFP, au lendemain d'unéchange de tirs entreforces de défense et desécurité ayant entraîné lamort d'un soldat.
• Egypte/Présidentielle.
Chafiq se retire de la
course

L'ancien Premier ministreégyptien Ahmed Chafiq aannoncé hier qu'il ne se-rait pas candidat à la pro-chaine électionprésidentielle, contraire-ment à ce qu'il avait an-noncé fin novembre alorsqu'il se trouvait encore enexil aux Emirats arabesunis.
• Madagascar/Intempé-
ries. Cyclone : Ava fait
un mort, trois disparus
et 12 000 sinistrésLe cyclone Ava qui a tra-versé la partie orientalede Madagascar a fait unmort, trois disparus etplus de 12.000 sinistrés,ont annoncé les autoritéssamedi. Le cyclone afrappé Madagascar ven-dredi matin, avant de ba-layer la partie orientalede la Grande Ile et dequitter le territoire sa-medi soir.
• Mali/Conflit. Trois
morts dans le nordTrois combattants d'ungroupe armé progouver-nemental ont été tués sa-medi dans le nord du Malipar des jihadistes présu-més, ont indiqué à l'AFPdes sources sécuritaireset administratives. Un mi-litaire retraité et un civilmalien, otages depuisjuillet ont par ailleurs étélibérés vendredi par lesmêmes islamistes.

L'Afrique en bref
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Un épisode sanglant qui
marque un regain de vio-
lence dans une région qui
avait connu une accalmie
depuis plusieurs années. Il
ne devrait toutefois pas
faire dérailler le processus
de paix.

L'ARMEE sénégalaise étaitlancée hier à la poursuitedes auteurs du massacrece week-end de 13 jeunesdans une forêt de Casa-mance, région du sud duSénégal en proie à une ré-bellion depuis 35 ans maisqui avait connu une accal-mie depuis plusieurs an-nées.
"L'armée vient encore de se
déployer ce matin (di-
manche) et procède à un
ratissage en profondeur. On
entend des coups de feu", atémoigné un habitant duvillage de Bourafaye Baï-nouk, proche des lieux dela tuerie et de Ziguinchor,la principale ville de cetteprovince agricole et touris-tique frontalière de la Gui-née-Bissau et séparée dureste du Sénégal par laGambie.Dès samedi, l'armée séné-galaise a déployé une com-pagnie de quelque 150parachutistes pour éva-cuer les victimes et "tra-quer" les auteurs del'attaque, selon un porte-parole de l'armée, le colo-nel Abdou Ndiaye.Une délégation ministé-rielle était attendue à Zi-guinchor pour "évaluer la
situation sécuritaire et pré-
senter les condoléances de

la nation aux familles
éprouvées". Dans la ville,les habitants vaquaientnormalement à leurs occu-pations, a rapporté un cor-respondant de l'AFP.L'attaque s'est produite sa-medi dans une forêtlorsque des jeunes partischercher du bois mort ontété surpris par une banded'hommes armés. Selon legouvernement, elle a "oc-
casionné la mort de treize
jeunes hommes, dont dix
par balle, deux par arme
blanche et un brûlé". Septautres ont été blessés parballes, dont un grièvement,selon la même source.
"C'est vers 08H00 (09H00
au Gabon) que j'ai été ar-
rêté par deux hommes
armés dans la forêt. Ils
m'ont contraint à leur re-
mettre mon téléphone et à
rejoindre d'autres per-
sonnes qui avaient été arrê-
tées avant moi", a raconté àune radio locale un res-capé, Amadou Diallo. "Vers
11H00, ils m'ont emmené
en profondeur (dans la
forêt) où attendait le gros
de la troupe, composée
d'une vingtaine de gens
armés. Ces derniers nous
ont intimé l'ordre d'enlever
nos chaussures et de nous
coucher, puis ils ont tiré sur
nous avant de se retirer.
Moi, je n'ai pas été touché".
LA PAIX A L'EPREUVE•Acte d'une "rare barbarie"pour le gouvernement sé-négalais, le massacre met àl'épreuve le processus depaix en Casamance, re-lancé en octobre lors d'uneréunion à Rome entre legouvernement et une fac-tion du Mouvement desforces démocratiques de

Casamance : l'armée sénégalaise à la poursuite
des auteurs du massacre de 13 jeunes 

Sénégal/Rébellion
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Le maire de Ziguinchor, Abdoulaye Baldé (2e à droite) au chevet d'un rescapé du
massacre. Une tuerie qui ne devrait cependant pas remettre en cause 

les négociations de paix.
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Il suit en cela les injonctions
de la Cour constitution-
nelle. Du coup, Jacob
Zuma pourrait se trouver
dans le viseur des élus. 

LE Parlement sud-africaina annoncé hier qu'il allaitse pencher cette semainesur la "révision des règles"de destitution du présidentde la République, une pro-cédure qui pourrait viser letrès controversé JacobZuma.Le Parlement suit là les in-jonctions de la Cour consti-tutionnelle, plus hauteinstance juridique du pays,qui lui a ordonné fin dé-cembre de "mettre enplace un mécanisme qui

pourrait être utilisé pour ladestitution du président".Dans son jugement, la Courconstitutionnelle a repro-ché à l'assemblée de "ne
pas avoir demandé des
comptes au président"Zuma dans le cadre duscandale de sa résidenceprivée.Jacob Zuma, au pouvoir de-puis 2009, avait rénové,aux frais du contribuable,sa propriété de Nkandla enpays zoulou (nord-est).En 2016, cette même Courconstitutionnelle a re-connu le chef de l'Etat cou-pable de violation de la loisuprême et il a finalementété contraint de rembour-ser au Trésor l'équivalentde 480 000 euros (314,4millions de francs).
"Les mercredi 10 et jeudi 11
janvier, la commission de
l'Assemblée nationale char-
gée de la révision des règles
doit délibérer d'un texte sur

la procédure pour appli-
quer la section 89 (1) de la
Constitution : le renvoi du
président", a annoncé leParlement dans un com-muniqué hier.Une fois approuvée encommission, "la procédure

devra être adoptée par l'As-
semblée nationale", a pré-cisé le Parlement hier.Jusqu'à présent, le Congrèsnational africain (ANC),parti majoritaire au Parle-ment, a toujours soutenuJacob Zuma de façon indé-

fectible.Mais le président, dont lesecond et dernier mandatexpire en 2019, est engluédans plusieurs scandalesde corruption qui salissentl'image de son parti et éro-dent sa base électorale.En décembre, Jacob Zuma aessuyé un autre revers po-litique. Il a été remplacé àla tête de l'ANC par CyrilRamaphosa, son vice-pré-sident, qui a fait campagnecontre la corruption.Le nouveau chef de l'ANCentend se débarrasser ra-pidement du cas Zumapour que son parti gardeune chance de conserver samajorité absolue aux élec-tions générales en 2019.Mais la tâche ne s'annoncepas aisée compte tenu dusoutien dont bénéficie en-core le président au sein dela formation de NelsonMandela.

Le Parlement va étudier la procédure de destitution du président
Afrique du Sud/Politique
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Quoiqu'elle ne le vise pas directement, la décision
du Parlement est potentiellement embarrassante

pour le président Jacob Zuma.
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Casamance (MFDC) man-datée par l'un de ses chefs,Salif Sadio.Cette médiation se fait sousl'égide de la très discrètecommunauté catholique deSant'Egidio de Rome, mé-diatrice dans ce conflit quidure depuis décembre1982 et a fait des milliersde victimes civiles et mili-taires, ravagé l'économiede la région et poussé denombreux habitants à fuir.Le massacre de samedi, lepire depuis des années, nedevrait toutefois pas fairedérailler ce processus depaix, estiment les autoritéslocales et des observateurs.
"C'est une situation que
nous regrettons tous mais je
pense que ça n'aura pas une
incidence négative sur le
processus de paix qui est en-
clenché", a déclaré Ibra-hima Sakho, gouverneur deZiguinchor, alors que les

tractations de paix se sontmultipliées depuis l'arrivéeau pouvoir du présidentMacky Sall en 2012.
"Il y a une dynamique irré-
versible pour aller vers la
paix. Tous les acteurs en ti-
reront les conséquences et
continuerons à travailler
pour consolider la paix", aajouté le gouverneur, citépar le site d'informationPressAfrik.Cette tuerie est survenueau lendemain de la libéra-tion par l'armée de deuxcombattants du MFDC, di-visé en factions rivales, no-tamment celle de SalifSadio du "Front Nord", à la-quelle ils appartiendraient,et celle de César Atoute Ba-diate, qui dirige le "Front
Sud".
"A chaque fois qu'un acte
est posé entre l'Etat et le
camp de Sadio, il y a des in-
cidents, et vice-versa. Il faut

travailler aux retrouvailles
entre les différentes factions
si on veut la paix", a relevéhier un observateur de lacrise casamançaise souscouvert de l'anonymat.
"C'est possible que ce soit
des règlements de comptes"entre rebelles, a estimé unesource sénégalaise prochede la médiation interrogéepar l'AFP.
"Je ne suis pas convaincu
que ce soit les branches
avec lesquelles les discus-
sions sont engagées qui
aient commis de tels actes.
Je ne pense pas qu'il y ait
une remise en cause du pro-
cessus de paix", a ajoutécette source.Dans ses vœux de fin d'an-née, le chef de l'Etat séné-galais avait lancé un appelaux rebelles pour la pour-suite des pourparlers envue d'"une paix définitive".


